Sur  la  question  de  savoir  si  on  ajoutera  un 
supplément  aux  400  millions  de  domaines 
nationaux  à vendre  aux  Municipalités  $ 
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Votre  comité  d’aliénation  m’a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  l’état  des  travaux  que  vous  lui 
avez  confiés , & de  vous  expofer  l’embarras  où  il  fe 
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trouve  pour  fatîsfaire  aux  demandes  multipliées  des 
municipalités  dont  le  zèle  patriotique  s’eft  offert  à 
féconder  vos  couragefcfes  opérations. 

L’art.  14  du  tit.  1 de  votre  décret  du  14  mai  1790, 
porte  que , « la  femme  totale  des  ventes  qui  ferônt 
» faites  aux  municipalités , ne  pourra  excéder  la 
» lomme  de  400  millions.  » 

Les  adjudications  fucceffives  que  vous  avez  faites 
à diverfes  municipalités  , s’élèvent  aujourd’hui  à 
310  millions;  il  ne  refte  donc  plus  que  90  millions 
à adjuger  fur  les  400  auxquels  vous  paroiffez  avoir 
voulu  vous  arrêter. 

Cette  fonnïie , Meilleurs , n’eft  pas  , à beaucoup 

Eres,  fuffifante  pour  remplir  les  voeux  des  municipa- 
les qui  ont  fait  des  foumiflions  avant  le  16  fep- 
tembre  dernier , terme  fatal  fixé  par  vos  décrets , & 
qui  ont  d’ailleurs  rempli  les  formalités  coûteufes  que 
vous  leur  aviez  preferites. 

Leurs  procès-verbaux  d’eftimation  ou  d’évaluation 
actuellement  ..arrivés  à votre  comité  , & if  en  arrive 
encore,  s’élèvent  au-delà  de  28 6 millions. 

11  eft  vrai  qu’il  faudra  en  diftraire,  i°.  les  droits 
incorporels  & ci-devant  féodaux  dont  vous  avez  cru 
récemment  devoir  fufpendre  la  vente  8c  favorifer  ce 
rachat  ; 20.  les  doubles  emplois  provenans  des  de- 
mandes de  mêmes  objets  , formées  par  différentes 
municipalités. 

Vôtre  comité  ne  peut  pas  dans  ce  moment  vous 
indiquer  au  jufte  à quelles  fommes  ces  deux  ar- 
ticles peuvent  s’élever;  mais  il  ne  croît  pas  s’écarter 
de  la  vraifemblance,  en  les  évaluant  de  20  à 26  mil- 
lions. 

Cette  fomme  déduite  de  celle  ,de  286  millions, 
montant  des  •procès-verbaux,  la-iéduiroit  à 26e  mil- 
lions, 8c  cette  dernière  fomme  excéderoit  de  17a  mil- 
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lions  celle  de  90  millions  reliante  à adjuger  fur  les 
400  millions. 

Votre  comité  , Meilleurs , jaloux  de  juftifier  la  con- 
fiance dont  vous  Tavez  honoré  , n’a  rien  négligé 
pour  donner  à l’opération  importante  que  vous  l’avez 
chargé  de  diriger  toute  l’adivité  que  les  befoins  de 
la  patrie  réclamoient  de  fon  zèle;  mais,  fidèlement 
attaché  à l’exécution  des  décrets  que  vous  avez 
rendus,  il  a dûfe  renfermer  dans  les  bornes  que  vous 
avez  prefcrites;  & lorfqu’il  s’eft  apperçuqtie  la  fomme 
des  demandes  alloit  furpaffer  de  beaucoup  celle  des 
fommes  à adjuger , il  a cru  devoir  s’arrêter , afin  de 
concilier  ce  qu’exigeoit  la  célérité  des  ventes  avee  la 
juftice  due  individuellement  à chaque  municipalité 
foumifiionnaire. 

C’efl  par  ce  motif  qu’il  a furfis  depuis  un  mois  à 
toute  propofition  de  décret  d’aliénation,  jufqu’à  ce 
qu’il  eût  réglé  entre  les  municipalités  concurrentes , 
l’ordre  de  priorité  qu’il  convenoit  d’établ  r,  d’après 
les  règles  fixées  par  le  décret  du  10  odobre. 

Il  lui  a fallu  pour  cela  revoir  avec  le  plus  grand 
foin  un  nombre  immenfe  de  pièces,  vérifier  une 
quantité  infinie  de  dates  & de  calculs.  Ce  travail 
préliminaire  8c  indifpenfable  , pour  n’accorder  à per- 
fonne  une  préférence  qui  eût  été  une  injuftice  envers 
les  autres , a confumé  plufieurs  femaines. 

Quelques  membres  de  cette  Affemblée,  étonnés 
de  l’inadivité  apparente  d’un  comité  qui  pendant  les 
trois  derniers  mois  avoit  occupé  cette  tribune  jufqu’à 
l’importunité,  font  venus  en  demander  les  motifs; 
votre  comité  les  leur  a fait  connoître. 

A peine  la  nouvelle  en  a-t-elle  été  répandue  dans 
les  départemens  , que  les  municipalités  foumifiion- 
naires  , inquiètes  fur  le  fort  des  démarches  qu’elles 
avoient  faites,  pour  parvenir  à l’acquifition  des  do- 
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maines  nationaux , ont  fait  parvenir  à votre  comité 
l’exprefîion  animée  des  plus  vives  alarmes. 

Elles  expofent  qu’elles  avoient  fondé  fur  le  béné- 
fice par  vous  promis  à celles  dont  le  patriotifme  vien- 
droit  féconder  vos  travaux , l’efpérance  de  réparer  les 
pertes  que  les  circonftances  ont  nécefîitées. 

Toutes  ont  vu  s’évanouir  les  parties  les  plus  impor 
tantes  de  leurs  revenus  patrimoniaux  ; toutes  ont  été 
forcées  de  fournir  à des  dépenfes  extraordinaires , & 
indifpenfablement  commandées  pour  l’armement  des 
gardes  nationales,  pour  des  achats  de  grains,  pour 
des  atteliers  nombreux  qu’elles  font  encore  obligées 
d’entretenir. 

Beaucoup  font  obferver  que  l’intempérie  d’une 
faifon  conftamment  pluvieufe , & les  inondations  qui 
ont  affligé  une  grande  partie  du  royaume , ont  mis 
long-temps  obftacle  aux  opérations  de  leurs  experts. 

D’autres  prétendent  que  les  décrets  concernant 
l’aliénation  des  domaines  nationaux , & notamment 
celui  du  io  odobre  , ne  leur  font  parvenus  que  long- 
temps après  la  date  de  leur  fandion  ; d’où  il  eft  ré  fuite, 
difent  - eiles , que  bien  que  leurs  foumiflifions^  origi- 
naires fufTent  antérieures  à celles  de  beaucoup  d’autres 
municipalités , celles-ci  cependant,  foit  par  leur  proxi- 
mité du  lieu  des  féances  du  corps  légiflatif,  foit  par  un 
plus  grand  empreffement  de  la  part  des  corps  admi- 
niftratifs  fupérieurs  , auxquels  elles  font  fubordon- 
nées , fe  trouveroient  avoir  acquis  fur  elles  la  priorité. 
Un  grand  nombre  ne  diflîmule  pas  que  fi  l’envoi  de  leurs 
procès-verbaux  d’eftimation  a éprouvé  des  retards, 
ils  ne  font  point  le  réfultat  de  leur  négligence , mais 
bien  de  celle  des  corps  adminiftratifs , dont  l’adivité 
n’a  pas  toujours  répondu  à leur  jufte  impatience.^ 

Enfin , toutes  ces  municipalités  font  valoir  le  zèle 
qu’elles  n’ont  cefie  de  montrer  pour  FaffermifTement 
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de  ta  contlitution  ; toutes  prennent  l’Affemblée  natio- 
nale à témoin  de  leurs  efforts  foutenus,  toit  pour  dé- 
jouer les  intrigues  des  mal-intent  onnés , toit  pour 
protéger  la  fureté  des  perfonnes  & des  propriétés. 
Souvent,  ajoutent  - elles , l’Affemblee  nationale  a 
honoré  de  ton  approbation  leur  conduite  patriotique 
& défintéreflee  ; & lorfqu’il  eft  dans  ton  pouvoir  d ac 
corder  une  récompenfe  à leurs  travaux,  1 Atjemblee 
nationale  leur  refuferoit-elle  donc  le  juue  dedomma- 
gement de  tant  de  facrifices  ? 

Telles  font , Meilleurs,  les  confidérations touchantes 
qui  ont  été  préfentées  à votre  comité,  Déjà  e"es 
vous  ont  été  offertes,  en  partie , par  un  des  hono- 
rables membres  de  cette  Affemblée;  ce  .ont e. les, 
fans  doute,  qui  l’avoient  déterminé  à vous  propoier 
de  décréter  un  fupplément  de  xoo  millions.  Vous 
avez  renvoyé  cette  propofition  à l’examen  de  votre 
comité , & c’eft  le  fruit  de  fes  réflexions  que  j ai 
l’honneur  de  vous  apporter  aujourd’hui. 

Votre  comité  , Mcffieurs,  ne  s’eft  pas  diffimule  que 
fi  , dans  quelques  parties  du  royaume , l’interpofition 
des  municipalités  dans  la  vente  des  domaines  natio- 
nanx,  étoit  inutile  pour  en  afîurer  la  promptitude, 
elle  a fervi , dans  beaucoup  d.  autres , à lever  les 
obftacles  de  tout  genre , qu’on  a cherché  à y apporter. 
Heureufement  elle  devient  chaque  jour  moins  nécef- 
faire  ; tous  les  citoyens  mettent  aujourd’hui  tant 
d’empreffement  pour  l’acquifition  de  ces  domaines , 
que  le  fuccès  complet  de  cette  grande  opération 
n’eft  plus  douteux.  Par-tout  les  adjudications  fe  mul- 
tiplient à des  prix  très-avantageux,  & vous  verrez  par 
l’état  général  de  celles  dont  les  borderaux  font  par- 
venus^à  votre  Coriiité , jufqu’à  la  fin  de  février,  & que 
je  fuis  chargé  de  mettre  fous  vos  yeux , que  les  efpé- 
rances  des  bons  citoyens  ont  été  furpaffées. 
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Amfi,  Tous  ce  premier  rapport,  l’interpofition  de£ 
municipalités  ne  préfente  plus  un  suffi  grand  motif 
d’intérêt  général. 

Votre  comité  n’a  pu  fe  diffimuler  non  plus  qu’en 
accédant  a la  pétition  des  municipalités  foumiffion- 
n air  es,  vous  ajouteriez  aux  2y  millions  que  le  tréfor 
puollc  femble  perdre  par  la  première  opération,  une 
nouvelle  perte  de  12  ou  13  millions. 

iVlais  il  a penfé  auffi  que  ce  facrifice  feroit  com- 
penfi  par  l’augmentation  de  bénéfice  que  vous  pou- 
vez vous  promettre  du  zèle  intéreffé  des  municipalités 
que  vous  afîocierez  à la  vente  de  deux  cents  autres 
millions  ou  environ.  L’expcrience  a déjà  juûifié  cette 
efoérance. 

il  apenfé  encore  que  vous  trouveriez  vous-mêmespeu 
digne  de  la  loyauté  de  PAfièmblée  nationale  qui , dans 
les  circonflances  orageufes  où  elle  s’efl  trouvée,  a invité 
toutes  les  municipalités  du  royaume  à unir  leurs  efforts 
à fon  courage,  & qui  a trouvé  dans  leur  emprefle- 
ment  civique,  dans  leur  confiance  reîigieufe  dans  fes 
promeffes , un  point  d’appui  néceïïaire  au  fuccès  de 
l’opération  hardie  qu’elle  avoit  entreprife , de  leur  dé- 
clarer aujourd’hui  que  ce  fuccès  eft  bien  affurc,  de 
leur  déclarer,  dis-je,  pour  prix  de  leurs  efforts,  que 
leurs  procès-verbaux  d’efhmations  font  arrivés  trop 
tard , & qu’elles  n’auront  aucune  part  au  bénéfice , 
apres  s’être  affociées  ?.u  péril. 

Une  confidération  d’une  plus  haute  importance  en- 
core , a frappé  votre  comité  ; il  a prévu  que  les  municipa- 
lités ainfï  éconduites,  rejetteroient  fur  les  corps  adminif- 
iratifs  fupêrieurs  ( 8c  déjà  elles  commencent  à le  faire  ) 
les  reproches  auxquels  elles  feroient  elles-mêmes  ex- 
pofées  de  la  part  de  leurs  communes , 8c  qu’il  en  ré- 
fuîteroit  une  telle  maffe  de  mécontentemens  , de 
plantes  8c  de  murmures  que  la  confidération  8c  la 


/ 


C 7 ) 

confiance  dues  aux  corps  adminiftratifs  en  feroient 
notablement  affaiblies* 

Vous  étoufferez , Meilleurs,  d’une  main  prévoyante, 
tous  ces  germes  de  difcorde  & de  divifion;  affez 
d’autres  levains  dangereux  fermentent  encore  dans  le 
royaume.  Vous  ne  voudrez  pas,  pour  une  économie 
inçonfidérée  de  quelques  millions , fournir  aux  mal- 
veillans  de  nouveaux  prétextes  pour  retarder  encore 
le  rétabliffement  de  l’ordre  & de  la  paix  publique. 

Eh  ! qu’eft-ce  que  quelques  millions  pour  en  accé- 
lérer le  retour  ? Ne  nous  rendront-ils  pas  avec  üfure 
toutes  les  avances  que  nous  leur  aurons  faites  ? C’eût 
la  paix  qui  affermira  toutes  les  parties  de  l’édifice  que 
vous  avez  fi  péniblement  élevé;  c’eft  elle  qui  fé- 
condera les  femences  de  profpcrité  que  la  liberté  a 
répandues  fur  toute  la  furface  de  l’empire  ; c’efl  elle 
enfin , qui  ravivera  tous  les  canaux  qui  doivent  ali- 
menter le  trcfor  public. 

Il  eft  une  dernière  réflexion  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  préfenter.  Les  befoins  des  munici- 
palités font  connus , les  moyens  d’y  pourvoir  ne  le 
font  pas  encore.  Vous  ne  pouvez  vous  difpenfer  de 
leur  en  affurer.  En  attendant  que  l’ordre  de  vos  tra- 
vaux vous  ait  permis  de  remplir  cet  objet  important 
de  votre  follicitude  , vous  venez  tout  récemment  en- 
core d’accorder  à la  municipalité  de  Paris  \\n  fe cours 
de  3 millions  à titre  d3  avance , ôc  vous  avez  fage- 
ment  ordonné  que  le  rembourfement  en  feroit  fait 
au  tréfor  public,  par  la  caiffe  de  l’extraordinaire,  Sc 
ce  par  forme  de  retenue  sur  le  seizième  revenant 
à la  municipalité  de  Paris  , dans  la  revente  des 
domaines  nationaux  qui  lui  ont  été  ou  lui  feront 
adjugés. 

Votre  comité  doit  vous  prévenir,  Meffieurs,  que 
fur  les  2©o  millions  ? montant  de  la  foumiffion  faite  par 
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la  municipalité  de  Paris,  à 30  feulement  lui  ont  été 
adjugés  ; en  forte  que  fi  vous  bornez  inexorablement  à 
4.00  millions  la  fomme  des  ventes  aux  municipalité? , 
celle  de  Paris  n’aura  plus  rien  à y prétendre  ; car  les 
90  millions  refians  à adjuger  feront,  & bien  au-delà, 
abforbés  par  d’autres  municipalités  plus  diligentes 
qui , aux  termes  de  vos  decrets , fe  trouvent  avoir 
acquis  la  priorité  fur  celle  de  Paris. 

Si  tous  ces  motifs  réucis  vous  déterminent,  Mef- 
fieurs , à accorder  un  fupplément , voici  le  projet  de 
décret  que  vous  pourrez  adopter. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

JL’AlTembiée  nationale  , fur  ce  qui  lui  a été  expofé 
par  fon  comité  d’aliénation  , que  les  400  millions 
auxquels  eile  avoit  ( par  fon  décret  du  14  mai  1790, 
fan&ionné  parle  roi,  le  17  du  même  mois)  borné  la 
fomme  des  ventes  des  domaines  nationaux  aux  muni- 
cipalités, étoient  infuffifans  pour  remplir  l’attente  de 
celles  qui  ayant  fait  leurs  foumiflïons  avant  le  1 6 fep- 
tembre  dernier,  ont  fatisfait  depuis  à toutes  les  forma- 
lités preferîtes  pour  parvenir  à l’acquifition  de  ces 
domaines  , autorife  fon  comité  d’aliénation  à lui  pré- 
fenter  fucceffivement  des  décrets  de  vente  en  faveur 
de  toutes  les  municipalités  qui  fe  font  mifes  en  règle 
dans  le  délai  fixé  par  le  décret  du  31  décembre  der- 
nier. 

Ce  projet  de  Décret  a été  adopté . 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


